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DANS l’édition 2017 de sapublication sur les pers-pectives des marchés dematières premières, pu-bliée le 24 janvier der-nier, la Banque mondialeprévoit un redressementsensible des matièrespremières industriellescomme l’énergie et lesmétaux en 2017, en rai-son d’un resserrement del’offre et de l’augmenta-tion de la demande. 

Ainsi, l'institution ban-caire maintient ses prévi-sions concernant les prixdu pétrole brut pour l’an-née à 55 dollars le baril(environ 30 000 francs) ,soit un bond de 29 % parrapport à 2016. Les prévi-sions pour les prix del’énergie reposent surl’hypothèse selon laquelleles membres de l’Organi-sation des pays exporta-teurs de pétrole (OPEP)et d’autres pays produc-teurs de pétrole seconformeront en partie àl’accord de limitation dela production, après unelongue période de pro-
duction effrénée. La Banque revoit aussi àla hausse ses prévisionsde croissance des prix des

métaux et anticipe uneaugmentation de 11 %,contre les 4 % annoncésdans ses prévisions d’oc-

tobre, compte tenu d’unnouveau resserrement del’offre et de la forte de-mande de la Chine et deséconomies avancées.« Les prix de la plupart des
matières premières sem-
blent avoir atteint leur
plus bas niveau l’année
dernière, et sont en bonne
voie pour remonter en
2017 », a fait remarquerJohn Baffes, économistesenior et auteur principaldu périodique Commo-dity Markets Outlook. Les prix des produitsagricoles dans leur en-semble devraient aug-menter de moins de 1 %

en 2017. De légères aug-mentations sont prévuespour les huiles et les pro-duits oléagineux et d’au-tres matières premièresagricoles, mais les prixdes céréales devraient di-minuer de près de 3 % àla faveur des perspectivesplus favorables de l’offre.On observe une contrac-tion des prix des métauxprécieux de 7 % avecl’augmentation des tauxd’intérêts de référence etle ralentissement des pla-cements refuges.

La Banque mondiale prévoit une augmentation des prix en 2017
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La Banque mondiale maintient ses prévisions concer-
nant les prix du pétrole brut pour l'année à 55 dollars.
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Certains indices montrent
que le déblayage du ter-
rain à cet effet est encore
nécessaire

DEPUIS 1998, des permisd'exploitation ont été attri-bués à plusieurs sociétésdont la sud-africaine DeBeers, qui contrôle près de

40% de commercialisationdes diamants dans lemonde. Les recherches me-nées dans le Woleu-Ntemet le Haut-Ogooué mon-trent des indices pouvantjustifier d'une extractionindustrielle. Malheureusement, l'ex-ploitation a longtempsbuté sur différents obsta-cles. En 2003, De Beers de-mandait  aux autoritésgabonaises « de meilleures
conditions de retour sur in-

vestissements, similaires à
ceux appliqués dans les
pays où la société intervient
», soulignait à l'époque leministre des Mines, Ri-chard-Auguste Onouviet. Face aux enjeux que repré-sentait la diversification denotre économie, le gouver-nement était bienconscient de cette oppor-tunité et avait entamé uneréforme de sa fiscalité.C'est cette même ambitionqui prévaut aujourd'hui.

Ainsi, depuis deux ans, lechef de l’État Ali Bongo On-dimba a plusieurs fois sou-ligné son ambition de fairedu Gabon une destinationattractive pour les sociétésminières.  Ainsi, le Gabon doit relan-cer son adhésion au pro-cessus de Kimberley s'ilveut devenir producteur àl'échelle mondiale... et êtreattractif. Les rencontres dejuillet 2016, entre les re-présentants européens et

ceux de la direction géné-rale de la Géologie et de laRecherche minière(DGGRM) avaient doncpour but de préparer leterrain. Et de rationaliserune future exploitation àlarge échelle. Durant ces séances de tra-vail, la politique minière alargement été évoquée.L'information géologiquedoit bénéficier d'un meil-leur éclairage et le poten-tiel diamantifère du pays

être mieux connu. LeGabon entend freiner touteexploitation illicite, la-quelle perdure dans leszones isolées.Mais, en même temps, ildoit permettre aux petitsproducteurs d'écoulerleurs pierres dans les meil-leures conditions. Un éclai-rage social qui doit êtrepris en compte, en atten-dant la venue prochainedes multinationales del'extraction.  

Le diamant gabonais sera-t-il enfin exploité ? 
Exploitation minière
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